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 Remarques 

Entre mars et avril 2024, l’administration fédérale a proposé plusieurs mesures d’économies dans le domaine des transferts et le domaine propre. Toutes ces 
propositions ont été communiquées de manière anonymisée au groupe d’experts, qui a tenu compte en grande partie des propositions relatives au domaine des 
transferts. Celles qui portent sur le domaine propre sont exposées ci-après, telles que les départements les ont formulées. Elles se répartissent en 
neuf catégories : armée et protection civile ; agriculture ; logement et construction ; structures et organisation de l’administration fédérale en général ; 
communication, traductions et rapports ; personnel ; numérisation et informatique ; finances ; et autres processus transversaux et de soutien. 

 Armée et protection civile 

Proposition / titre Motif Impact Volume financier 

Examen et réduction 
du nombre de 
services spécialisés 
et de services de 
médiation au DDPS 
et dans l’armée 

Responsabilité de conduite assurée par la hiérarchie au lieu de la 
délégation des tâches, des compétences et des responsabilités 
(TCR) à des services spécialisés et des services de médiation 
onéreux 

Réduction des charges de personnel Potentiel important 

 Agriculture 

Proposition / titre Motif Impact Volume financier 

Allégement 
administratif dans 
l’agriculture 

Débureaucratisation dans l’agriculture, PME. Simplifications au 
niveau de l’exécution 

Allégement dans l’agriculture Considérable 

Gestion numérisée 
des crédits 
d’investissement 

Utilisation de la technologie Gains d’efficacité au niveau cantonal Allégement au niveau 
cantonal 
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 Logement et construction 

Proposition / titre Motif Impact Volume financier 

Redondances en 
matière de logement 

Logement : doublons avec les activités de l’OFEN (isolation des 
bâtiments), de l’OFEV et de l’ARE. Examiner la suppression des 
doublons. 

    

Offres de conseil sur 
des questions 
spécifiques 

Est-il judicieux de développer les offres de conseil sur des 
questions spécifiques (telles que la culture du bâti, la biodiversité, 
etc.) et, dans le même temps, de réduire les ressources allouées 
à une vaste approche du développement de l’urbanisation et de 
la politique du logement ?  
Les questions spécifiques bénéficient de leurs propres offres de 
conseil et outils d’encouragement, tandis que l’on économise 
pour les sujets transversaux nécessitant une vue d’ensemble. 
Aussi importantes soient-elles, ces requêtes individuelles se 
contredisent et/ou se neutralisent parfois. 
Redondances, conflits d’objectifs et intérêts personnels 

Prévention des conflits d’intérêts, promotion 
d’une vue d’ensemble 

Vraisemblablement 
considérable 

Examen de 
l’attribution des 
compétences en 
matière de propriété 
par étages et de 
droit du bail au sein 
de l’administration 
fédérale 

Pourquoi les compétences en matière de propriété par étages et 
de droit du bail sont-elles attribuées à des entités différentes 
dans l’administration fédérale ?  
Les questions liées à la propriété par étages et au droit du bail 
sont traitées en parallèle (p. ex. dans le guide sur l’électromobi-
lité). Elles concernent toutes deux l’offre de logements. La défini-
tion des conditions juridiques de la propriété par étages influe sur 
le développement de la propriété du logement. L’encouragement 
de cette dernière est considéré de manière indépendante. 

Éliminer les redondances, promouvoir une 
approche globale, simplifier la coordination 

Faible mais opportun 
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 Structures et organisation de l’administration fédérale en général 

Proposition / titre Motif Impact Volume financier 

Examen de la 
structure de 
l’administration 
fédérale 

Réflexion critique sur l’organisation de l’administration fédérale. 
Redondances ? Recoupements ? Gains d’efficacité dans les 
processus internes ? 
Exemples déjà cités : logement, monuments historiques, culture 

Modifications structurelles Faible, mais impact 
croissant à moyen 
terme 

 Communication, traductions et rapports 

Proposition / titre Motif Impact Volume financier 

Renonciation aux 
services de 
traduction pour toute 
la correspondance 
interne de 
l’administration 
fédérale,  
accent mis sur les 
textes ayant un 
caractère durable 

Une application systématique des prescriptions relatives aux 
compétences linguistiques permettrait de renoncer aux traduc-
tions. En cas de besoin, la qualité des outils d’intelligence artifi-
cielle existants suffirait ou irait en s’améliorant. 
Le respect de la loi sur les langues est plutôt flou en matière de 
traduction. D’un côté, le personnel de l’administration fédérale 
doit être plurilingue et capable de s’exprimer dans sa langue ma-
ternelle. De l’autre, les bases légales peuvent être interprétées 
de telle sorte que tous les documents internes doivent également 
être traduits. L’utilisation éventuelle de la traduction automatique 
aiderait les lectrices et les lecteurs. 
Mettre l’accent sur les documents dont la traduction doit être irré-
prochable (législation, résumés de rapports parlementaires, etc.) 
pourrait aider en la matière. 

Réduction des charges de personnel 
Allégement administratif 
Réduction des coûts de traduction. Utilisation 
des ressources limitées pour traduire les 
textes importants (tous médias et formats) 

Potentiel important 
 
Allégement significatif 
des services de 
traduction de la 
Confédération. 
Réponse au volume 
croissant de textes 

Abandon du format 
papier pour les rap-
ports annuels, les 
rapports techniques 
et les autres publi-
cations de l’adminis-
tration fédérale au 
profit systématique 
des formats électro-
niques 

Mise en œuvre de la transformation numérique ; prévention des 
redondances entre les versions imprimées et les versions élec-
troniques 

Réduction des coûts (impression et envoi) Potentiel important 



  Groupe d’experts chargé du réexamen des tâches et des subventions 
  Annexe 3 du rapport : mesures proposées par les départements dans leur domaine propre 
 

         6 

Réduction de la lon-
gueur des rapports 

Le plus souvent, les rapports de l’administration fédérale sont 
longs, y compris ceux qui sont demandés par le Parlement. Des 
rapports plus courts auraient cependant davantage d’impact. 

Des rapports plus courts apporteraient des 
allégements en termes de rédaction et de 
traduction ainsi qu’au niveau du public. 

Moyen, mais allége-
ment utile 

Réduction des rap-
ports internes à l’ad-
ministration fédérale 
et du nombre de 
rapports 

L’administration fédérale établit de très nombreux rapports in-
ternes, ce qui engendre des charges importantes.  
Examen du volume et du niveau de détail et lancement d’un pro-
gramme d’allégement ciblé pour l’établissement des rapports au 
niveau fédéral. 
L’étendue et le niveau de détail des processus de reporting ont 
fortement progressé dans toute l’administration. Les ressources 
en personnel devraient pouvoir être transférées en interne vers 
des tâches spécialisées nouvelles ou existantes. 

Concision des rapports internes 
Rationalisation des activités de reporting, con-
centration sur les informations qui engendrent 
des mesures ou des changements 
Un programme d’allégement devrait avoir en 
interne les mêmes effets qu’un programme de 
réduction de la bureaucratie vis-à-vis des mi-
lieux économiques. 

Potentiel financier 
limité, mais mesure 
interne importante qui 
envoie un signal 

Simplification et 
rationalisation du 
rapport sur le 
gouvernement 
d’entreprise 
(examiner 
l’éventualité de 
masques 
numériques de 
saisie comme pour 
le budget avec 
PITF, les objectifs 
du Conseil fédéral 
ou les conventions 
de prestations) 

L’établissement des rapports engendre des charges importantes 
pour les entités décentralisées et pour l’administration fédérale. Il 
existe, selon nous, un potentiel de simplification (p. ex. accent 
mis sur les principaux indicateurs et réalisation des objectifs stra-
tégiques présentée à l’aide de mots-clés, renonciation à une for-
mulation détaillée). 

Réduction de la charge liée à l’établissement 
des rapports et à la traduction 

Faible, mais allégement 
opportun 

Mesures visant à 
limiter le nombre 
d’interventions 
parlementaires 

Les interventions parlementaires occasionnent des charges 
élevées dans l’administration fédérale. Certains cantons ont mis 
en place une sorte de frein en la matière. 

Allégement administratif dans tous les 
départements 

Allégement opportun 
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 Personnel 

Proposition / titre Motif Impact Volume financier 

Mise en œuvre 
anticipée de certains 
éléments d’une 
future stratégie 
prévue en matière 
de personnel, 
mécanisme 
d’évolution des 
salaires 

Le découplage prévu des entretiens d’évaluation et de l’évolution 
des salaires rend obsolètes les directives standardisées sur les 
entretiens dans l’administration fédérale ; celles-ci ne se justifient 
plus en termes de charges. Dans un monde du travail de plus en 
plus agile, le management by objectives (MbO) n’est plus un 
instrument de conduite approprié. 
Une évaluation ayant une incidence sur le salaire génère une 
charge administrative considérable. De plus, elle énerve ou 
démotive de nouveau chaque année les quelque 80 % de 
collaboratrices et collaborateurs qui n’obtiennent pas la note 
maximale. Les conventions d’objectifs devraient également être 
abrogées, car la plupart des activités de l’administration sont 
prescrites de manière externe. Les objectifs convenus ne 
représentent qu’une infime partie des travaux annuels et ne 
reflètent pas la situation réelle. 

Allégement administratif dans tous les dépar-
tements. Satisfaction accrue grâce à une pro-
gression ordinaire des salaires pour tout le 
personnel. Les hausses de salaires ne de-
vront plus être saisies individuellement par les 
services des ressources humaines. 
Moins d’heures supplémentaires effectuées 
par les cadres 

Faible, mais allégement 
opportun 

Examen des struc-
tures de gestion de 
la diversité et réduc-
tion à un service 
spécialisé 

Sujet transversal qui ne justifie pas des structures et ressources 
spécifiques dans chaque département 

Réduction des charges de personnel Faible, mais allégement 
opportun 

Évaluation et classi-
fication des postes 
centralisées auprès 
de l’OFPER 

La classification des postes atteint régulièrement ses limites, et 
l’évaluation n’est pas toujours uniforme dans tous les départe-
ments. 

Effets de synergie et évaluation plus uniforme 
dans l’administration fédérale 

Moyen, car une évalua-
tion centralisée devrait 
aussi être plus efficace 

Processus RH de la 
Confédération, har-
monisation et cen-
tralisation 

Centralisation de certaines tâches RH (p. ex. évaluation des 
postes, classes de salaire, formations, gestion de la santé) 

Harmonisation et centralisation des processus 
de soutien 

Considérable 

Financement des 
formations de cadre 
à la Confédération 

Formation de cadre supérieur pour les cadres du département ? 
De la Confédération ? Voir avec l’OFPER. Situations très diffé-
rentes (p. ex. au DDPS, on paie partout des formations en mas-
ter de plus de 50 000 francs) 

Harmonisation et réduction des coûts de for-
mation de la Confédération 

Faible, mais allégement 
opportun 
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Conseillères et con-
seillers senior 

Pool de spécialistes de la Confédération permettant d’éviter le re-
cours à des cabinets de consultants 

Conservation du savoir-faire interne Allégement du budget 
alloué aux services de 
conseil 

Remboursement 
des frais de trans-
ports publics en 
2e classe 

Examen du financement de la 1re classe. Abonnements et billets 
individuels de la Confédération uniquement en 2e classe. Éven-
tuel surclassement à ses propres frais. 

Réduction des frais Potentiel important 

Rationalisation du 
rapport sur la santé 

Établissement centralisé et automatisé Allégement administratif Faible, mais allégement 
opportun 

Processus de 
résiliation adapté à 
celui de l’économie 
privée 

Les unités administratives pourraient ainsi réagir plus 
efficacement aux changements. 

Réduction des charges de personnel et des 
charges de biens et services. Allégement 
administratif 

Potentiel important 

Réduction des 
forfaits Famex 

L’administration fédérale verse des forfaits très élevés qui 
peuvent être réduits. 

Réduction des charges de personnel Potentiel important 

Carte de légitimation 
numérique de la 
Confédération 

La démonstration de faisabilité (proof of concept) s’est avérée 
concluante, et la carte de légitimation numérique devrait être 
mise en place rapidement. 

Réduction des charges de biens et services. 
Allégement administratif 

Faible, mais allégement 
opportun ; ou potentiel 
probablement important 
du côté de fedpol 

Méthodes de travail 
agiles 

Examen des structures de l’administration fédérale visant à dé-
terminer si des méthodes de travail agiles peuvent être utilisées 
efficacement par-delà les frontières des départements et des uni-
tés administratives (exemple concret : groupe d’intérêts RPA). 
Les effets de synergie et d’échelle induits par ces méthodes de 
travail sont actuellement très peu exploités, voire pas du tout. 

Changement de mentalité. Affranchissement 
de la hiérarchie. Transfert interdépartemental 
des connaissances. Hausse de l’attractivité de 
la Confédération en tant qu’employeur 

Meilleurs résultats, 
guère d’impact sur le 
plan financier 

Examen du crédit 
pour les jeunes en 
recherche d’emploi 
(Confédération) 

Tous les offices fédéraux disposent de moyens financiers pour 
employer des stagiaires. Ces moyens proviennent soit des allo-
cations correspondantes de l’OFPER, soit de leurs propres res-
sources (ordinaires) pour le personnel. Les personnes actuelle-
ment inscrites au chômage peuvent également postuler à ces 
stages. Dans ce contexte, on pourrait donc renoncer au recours 
à un crédit distinct, qui est d’ailleurs régulièrement sous-utilisé. 

Impact minime. L’emploi de jeunes au 
chômage ne devrait pas s’appuyer sur ce 
montant. 

350 000 francs 
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 Numérisation et informatique 

Proposition / titre Motif Impact Volume financier 

Centralisation, 
standardisation et 
automatisation 
(p. ex. grâce à la 
RPA) des processus 
de soutien 

Les processus de soutien comprennent de nombreuses étapes 
de travail standardisées et répétitives qui peuvent être automati-
sées rapidement et facilement. 

Réduction des charges de personnel 
Allégement administratif 

Potentiel important 

Un seul mandant 
(tenant) pour 
Microsoft 365 dans 
l’administration 
fédérale 

La multiplication des mandants occasionne des coûts supplé-
mentaires inutiles, d’autant que le modèle de licence de Microsoft 
est conçu sur la base d’un mandant unique. 

Réduction des charges de biens et services 
(informatique) 

Potentiel important 

Conduite et 
réalisation 
communes des 
idées et projets 
informatiques à tous 
les échelons de 
l’État 

De nombreuses unités administratives à tous les échelons de 
l’État (Confédération, cantons et communes) sont confrontées à 
des problématiques similaires dans la numérisation de leurs 
tâches. Les produits réalisés conjointement génèrent des gains 
de synergie (atouts de l’administration numérique suisse). 

Réduction des charges de biens et services. 
Allégement administratif 

Potentiel important 

Gouvernance 
fédérale de la 
numérisation 

Le nouveau modèle de pilotage Numérisation, élaboré sous la di-
rection du secteur TNI avec les fournisseurs de prestations com-
plémentaires que sont l’OFIT, le CSI-DFJP, l’ISCeco, le comman-
dement Cyber et le DFAE, encourage la coordination, la mise en 
réseau et la collaboration. L’avenir dira s’il s’agit du modèle le 
plus efficient et efficace pour promouvoir la transformation numé-
rique de l’administration fédérale. Concernant l’OFIT et son rôle, 
un rapport de bilan (« rapport Bruhin ») a été établi récemment 
sur mandat du DFF. Des analyses émanant du secteur TNI et de 
l’AFF sont également disponibles. 

Efficience et accélération de la transformation 
numérique ? 

À déterminer 
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 Finances 

Proposition / titre Motif Impact Volume financier 

Centralisation du 
processus de traite-
ment des frais 

Compte tenu de la transformation numérique et de l’automatisa-
tion croissantes, ce processus peut être centralisé et ne justifie 
plus un rôle spécifique dans les unités administratives. 

Allégement administratif Faible, mais allégement 
opportun 

Réalisation des 
contrôles SCI tous 
les deux ans 
uniquement 

Les services concernés sont très sensibles aux questions liées 
aux risques. La charge induite par la réalisation des contrôles 
SCI est élevée, et le rythme annuel de ces contrôles ne présente 
aucun avantage prépondérant par rapport à un rythme biennal. 
La plupart du temps, aucune modification n’est constatée d’une 
année à l’autre. 

Allégement administratif Plutôt faible, mais libère 
des ressources pour 
d’autres tâches 

Rythme de planifica-
tion de l’imputation 
des prestations 
Application de cette 
imputation 

Si l’imputation des prestations des fournisseurs internes était pla-
nifiée pour trois ans par exemple, cette planification serait plus 
précise, et les unités administratives pourraient mieux coordon-
ner la planification financière stratégique au niveau des comptes 
ayant une incidence sur le frein à l’endettement. De plus, des 
ressources considérables seraient libérées dans tous les do-
maines de l’administration fédérale. 
Toutefois, l’utilité d’une commande difficilement gérable de pres-
tations de base (ordinateurs, mobilier de bureau, locations, etc.) 
devrait être examinée, en plus du rythme de planification de l’im-
putation des prestations. 

Allégement des ressources et planification 
plus précise 
 
 
Allégement administratif significatif grâce à 
une imputation des prestations réduite 

Allégement opportun 
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 Autres processus transversaux et de soutien 

Proposition / titre Motif Impact Volume financier 

Suppression de la 
structure RUMBA 

Les départements sont très sensibilisés. Les domaines « cons-
tructions / locaux » et « acquisitions » offrent une marge de ma-
nœuvre. Les activités de la Confédération visant à atteindre l’ob-
jectif du zéro net devraient se concentrer sur ces domaines et 
services importants. 
Les domaines transversaux tels que l’OFCL devraient mettre en 
œuvre RUMBA dans le cadre de stratégies relatives aux locaux 
et aux investissements. Or, cela ne nécessite pas de structures 
et rapports départementaux. 

Allégement administratif dans tous les 
départements 

Faible, mais allégement 
opportun 

Stratégie de la 
Confédération en 
matière de locaux 

Il convient de se séparer dès que possible des biens loués et des 
biens en propriété qui ne sont plus nécessaires (tâche de l’OFCL 
et d’armasuisse). 
Réduction rapide et systématique des surfaces de bureau de 
l’administration fédérale en raison de la politique de télétravail et 
de la pratique correspondante. Diminution du ratio « postes de 
travail / collaborateurs » et mise en œuvre rapide. 

Réduction des charges de biens et services Potentiel important 

Simplification de la 
mise en œuvre de la 
LSI 

La mise en œuvre de la LSI (au DDPS) après PKS-D devient ex-
ponentielle. Introduire des structures et reportings rationnalisés. 

Une tâche supplémentaire sans ressources 
dédiées pourrait néanmoins être exécutée. 

Allégement opportun 
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 Autres mesures : première estimation 

En se basant sur les propositions des départements, l’Administration fédérale des finances a réalisé une première estimation du potentiel d’économies d’une 
série de mesures visant à regrouper certaines tâches : 

Mesure Potentiel d’économies en 
millions par an 

Regroupement de la DDC et du service Coopération au développement du SECO et augmentation de la part de l’aide 

multilatérale 

< 20 

Examen des synergies entre l’OSAV et l’OFAG, d’une part, et entre l’OSAV et l’OFSP, d’autre part < 5 

Centralisation du recouvrement des créances de la Confédération < 5 

Centralisation au niveau des départements des fonctions d’assistance des offices comprenant < 50 EPT (communication, 

droit, informatique, finances, ressources humaines, etc.) 

< 5 

Centralisation de tous les services de traduction auprès de la Chancellerie fédérale, utilisation accrue de l’intelligence 

artificielle, automatisation des processus 

< 20 

Centralisation des activités financières opérationnelles 3 

Centralisation des activités RH opérationnelles < 5 

  


